Au sommaire de cette édition, les masques et les conditions de ventes aux consommateurs : la DGCCRF allège les modalités d'information pour les stocks achetés avant le 4 mai, des fausses ordonnances en provenance de l'Institut Curie : l'établissement appelle les pharmaciens à la vigilance, et puis une campagne proposée par l'ANEPF contre les IST, 

La vente des masques en pharmacie : attention, à partir du 1er juillet, il sera obligatoire de vendre des masques qui respectent l'étiquetage réglementaire, avec une notice d'utilisation précise ; obligation à respecter pour les masques non sanitaires ou les chirurgicaux. La DGCCRF demande en effet que ces informations soient clairement précisées pour les consommateurs, ce qui n'est pas toujours le cas pour les masques d'importation. Cette obligation s'applique aux masques qui ont été achetés après le 4 mai. Soyez vigilant lors du référencement, quant au respect de cette obligatoin par les fabricants. 

Si vous avez acheté des masques avant le 4 mai et qui ne répondent pas à ces obligations d'étiquetage, une tolérance est accordée par la DGCCRF pour permettre l'écoulement de ces stocks : tolérance jusqu'au 31 août prochain. Pour ces masques achetés avant le 4 mai, deux possibilités pour informer le client : soit un affichage de cette notice sur le lieu de vente, soit la remise de cette notice aux patients. Et vous trouverez une liste de notices mises à disposition sur le site de la FSPF. Attention, dès le 1er septembre, il faudra réétiqueter ces masques achetés avant le 4 mai, masques qui pourront être vendus jusqu'au 1er mars 2021.  

L'institut Curie victime de piratage de prescription : il alerte les pharmaciens sur la circulation de fausses ordonnances établies en son nom : et cette circulation ne concerne pas uniquement l'Île de France mais toute la métropole : ces fausses ordonnances portent sur différents médicaments anticancéreux : TAGRISSO, IMBRUVICA, XTANDI et LYNPARZA, spécialités qui sont disponibles en pharmacie de ville. Il faut donc être vigilant. Et si vous avez le moindre doute, vous pouvez vous adresser à l'institut Curie ; qui comprend l'hôpital de paris, de Saint Cloud et l'institut du thorax Curie Montsouris. 

Depuis vendredi dernier, les pharmaciens comme tous les professionnels de santé disposant d'une carte CPS peuvent demander un dépistage COVID-19, qu'il s'agisse d'un tests virologiques par RT-PCR et d'un tests sérologiques : pour cela, il suffit de s'adresser à un laboratoire d'analyse médicale et de présenter sa carte de professionnel de santé. Cet examen est en charge intégralement par l'assurance maladie. Attention, ces dispositions ne concernent pas les préparateurs, qui ne sont dans la liste des professionnels éligibles à la CPS. 

On termine avec la campagne choc des étudiants en pharmacie : campagne sur la prévention des infections sexuellement transmissibles et à destination du grand public. Deux affiches sont proposées, que vous pouvez télécharger à partir de la page facebook Medic'Action, groupe consacré à la promotion de la santé et portée par l'ANEPF. 

C'est la fin de cette édition, 

Très bonne journée en pharmacie à l'écoute de Pharmaradio

Fulphila
Endovela

Infos en attente de confirmation (à ne pas traiter) :
Arrêt de commercialisation de PUREGON en flacon : non confirmé

Arrêt de commercialisation : CIRKAN (septembre 2019) et BICIRKAN (non confirmé)

